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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

En 2023, selon les données fournies par le Service statistique 
ministériel de la sécurité intérieure (SSMSI), la France a dénombré 
26 816 viols et tentatives de viol, soit une moyenne accablante de 73 actes 
par jour. Ces chiffres glaçants traduisent l’ampleur de ce fléau, dont les 
répercussions sur les victimes sont multiples et souvent irréversibles : 
au-delà de la violence physique infligée, ce crime marque l’esprit d’un 
traumatisme profond, que bien des victimes portent comme un fardeau tout 
au long de leur existence. 

La brutalité inhérente à ce crime entrave souvent tout chemin vers une 
reconstruction apaisée. Les premières étapes de l’enquête, lorsque la 
victime parvient à survivre, s’accompagnent fréquemment d’une lourde 
charge psychologique, tant le parcours judiciaire s’avère éprouvant. 

Dans le cadre des violences sexuelles, la législation actuelle impose à 
la victime de se soumettre à un test de dépistage sérologique des infections 
sexuellement transmissibles (IST) que sont le VIH-sida, l’hépatite B et la 
syphilis tout en n’exigeant pas systématiquement cette même obligation à 
l’auteur présumé d’un viol. Cette démarche, lourde et intrusive, s’ajoute à 
l’humiliation de l’agression subie, en y superposant l’angoisse d’un verdict 
médical. Cette iniquité exacerbe la détresse de la victime, déjà fragilisée 
par des violences d’une gravité incommensurable, et alimente un sentiment 
profond d’injustice. 

Pourtant, le dépistage des IST de l’auteur présumé d’un viol constitue 
une mesure essentielle pour protéger la santé de la victime. En cas de 
résultat positif, cette information permettrait à cette dernière d’accéder sans 
délai aux traitements prophylactiques nécessaires, et ainsi de mieux 
anticiper les répercussions éventuelles sur sa santé. Un tel ajustement 
législatif ne relève pas seulement du bon sens, mais également d’une 
véritable reconnaissance de la souffrance des victimes, et d’un engagement 
à alléger leur parcours vers une reconstruction, certes difficile, mais 
indispensable. 

Cette proposition de loi entend inverser la logique actuelle : rendre 
obligatoire le test de dépistage des IST pour tout auteur présumé d’un viol, 
en veillant scrupuleusement au respect de ses droits fondamentaux. 
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L’article 1er rend effectif l’obligation de test de dépistage des IST pour 
l’auteur présumé d’un viol. 

L’article 2 vise, pour sa part, à assurer à la victime d’un viol un suivi 
psychologique et médical gratuit. 

L’article 3, enfin, instaure un gage financier pour l’ensemble de ces 
mesures afin d’assurer la recevabilité de la présente proposition de loi. 
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PROPOSITION DE LOI

Article 1er 

L’article 706-47-2 du code de procédure pénale est ainsi modifié :

1° Au début, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« L’officier de police judiciaire, agissant au cours de l’enquête ou sur 
commission rogatoire, fait procéder sur toute personne contre laquelle il 
existe des indices graves ou concordants d’avoir commis un viol prévu par 
les articles 222-23 à 222-26 du code pénal, à un examen médical et à une 
prise de sang afin de déterminer si cette personne n’est pas atteinte d’une 
infection sexuellement transmissible. »

2° Le premier alinéa est ainsi modifié :

a) Les mots : « un viol, » sont supprimés ;

b) Les mots : « 222-23 à 222-26 et » sont supprimés ;

c) Le mot : « maladie » est remplacé par le mot : « infection ». 

Article 2

Après le 31° de l’article L. 160-14 du code de la sécurité sociale, il est 
inséré un 32° ainsi rédigé : 

« 32° Pour les frais liés au suivi psychologique et médical des victimes 
d’infractions prévues par les articles 222-23 à 222-26 du code pénal. » 

Article 3

I. – La charge pour l’État est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle à la taxe visée à l’article 235 ter ZD du 
code général des impôts. 

II. – La charge pour les organismes de sécurité sociale est compensée à 
due concurrence par la majoration de la taxe visée à l’article 235 ter ZD du 
code général des impôts. 
























